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Recommandation aux électrices et aux
électeurs
le Conseil fédéral et le Parlement se prononcent en faveur de l'adhé­
sion à l'ONU parce qu'elle permettrait à la Suisse de mieux défendre
ses intérêts. de renforcer sa neutralité et d'affirmer sa solidarité avec
les autres peuples. la politique étrangère de notre pays a toujours été
marquée par la volonté de sauvegarder notre indépendance et
d'assumer nos responsabilités aux côtés des autres Etats. Pour rester
fidèle à lui-même et assurer la défense bien comprise de ses intérêts,
notre pays devrait devenir membre à part entière de l'Organisation
des Nations Unies. la Suisse a toujours tiré avantage de la collabora­
tion sur le plan international.

le Conseil fédéral et le Parlement recommandent aux électrices et
électeurs de voter comme suit le 16 mars 1986:

- OUI à l'adhésion de la Suisse à l'ONU.
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Texte soumis au vote
Arrêté fédéral sur l'adhésion de la Suisse
à l'Organisation des Nations Unies
du 14 décembre 1984

Article premier

L'adhésion de la Suisse à l'Organisation des Nations U nies est approuvée.

Art. 2 Avant ['adhésion, le Conseil fédéral fera une déclaration solennelle dans laquelle il
affirmera expressément que la Suisse maintient sa neutralité permanente et armée.
Dans la note qu'il enverra à Lous les Etats membres des Nations Unies les informant
de l'intention de la Suisse d'adhérer à l'Organisation, il atlirera leur attention sur le
contenu de celte déclaratioll.

Art. 3 Le Conseil fédéral est autorisé il adresser au Secrétaire général une demande
d'admission de la Suisse à l'Organisalion des Nations Unies el llne déclaration
d'acceptation des obligations de la Charte. Dans la demande d'admission, la Suisse
rappellera expressément sa neutralité.

Art.4 Le présent arrêté est soumig au référendum obligatoire en matière de [l'ailés il1lerna·
tionaux (art. 89, Sc al., CSL).

Qu'est-ce que l'ONU?

Fondée en 1945, l'Organisation des Nations Unies (ONU) rassemble actuelle­
ment 159 Etats souverains. Son activité est régie par la Charte, qui est compara­
ble à une constitution. Les principaux objectifs assignés à l'ONU par la Charte
sont les suivants:

- maintenir la paix dans le monde;
- développer des relations amicales entre les nations;
- promouvoir la coopération internationale et œuvrer pour le respect des droits

de l'homme et des libertés fondamentales.

L'ONU contribue à prévenir les conflits en encourageant la coopération entre les
Etats et en apportant son soutien aux populations qui sont dans la détresse et la
misère. Elle travaille au développement du droit international et élabore des
conventions relatives aux questions internationales les plus diverses.

Si un conflit éclate, l'ONU sert d'intermédiaire entre les parties et met par exem­
ple à leur disposition des contingents spéciaux (casques bleus) chargés de sur­
veiller l'application d'un cessez-le-feu. C'est grâce à son aide qU'à plusieurs repri­
ses des conflits ont pu être désamorcés (à Chypre, lors de la crise de
Cuba, durant la guerre du Yom-Kippour, p. ex.).

L'ONU, imparfaite mais irremplaçable

Même si elle ne peut à elle seule garantir la paix, l'ONU est irremplaçable. Elle
incarne la volonté des Etats de collaborer, en dépit de toutes les difficultés, à
l'édification d'un ordre international pacifique qui soit basé sur le respect du droit
international. Relevons que, pour la première fois au cours de ce siècle, quatre
décennies se sont écoulées sans qu'un conflit mondial n'éclate.
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Situation initiale

Au cours de ses quarante années d'existence, l'ONU s'est profondément trans­
formée. Elle regroupait au départ les Etats sortis vainqueurs de la seconde
guerre mondiale et déterminés à maintenir la paix par des mesures prises en
commun. L'admission des Etats neutres n'était tout d'abord pas prévue. C'est
pourquoi le Conseil fédéral renonça à proposer l'adhésion de la Suisse à la
nouvelle organisation, tout en envoyant lin observateur au siège de l'ONU, à
New York.

Depuis lors, l'ONU est devenue un forum universel: d'une part, elle rassemble
en son sein presque tous les pays, y compris les pays neutres, et d'autre part,
elle s'occupe de tous les problèmes importants de notre époque. L'ONU joue
un rôle capital dans de nombreux domaines, tels que l'alimentation, la santé,
l'éducation, les droits de l'homme, la coopération au développement, l'écono­
mie mondiale, l'exploitation des matières premières, la production d'énergie, la
technologie, la protection de l'environnement, l'utilisation de l'espace extra­
atmosphérique, etc. L'ONU a en effet compris depuis longtemps qu'on ne peut
attendre l'ouverture d'hostilités pour entreprendre une action en faveur de la
paix. Aussi s'attaque-t-elle directement aux causes des conflits et s'emploie­
t-elle à encourager la coopération internationale.

Tout Etat qui reste hors de l'ONU renonce volontairement à exercer une
influence sur des développements qui le concernent autant que les autres
Etats. Cela vaut tout particulièrement pour la Suisse, qui entretient de multiples
et étroites relations avec l'étrangor. N'étant pas membre de l'organisation prin­
cipale, notre pays n'est pas en mesure de défendre pleinement ses intérêts
dans des domaines importants, même en participant de façon active aux
travaux des organisations spécialisées des Nations Unies.

Le Conseil fédéral et la majorité du Parlement sont donc d'avis que le
moment est venu pour la Suisse de devenir membre de l'ONU à part entiè­
re. L'adhésion est dans notre intérêt et s'inscrit dans la ligne de notre poli­
tique étrangère: la Suisse restera indépendante et neutre même après son
entrée à l'ONU.

Coûtde l'adhésion à l'ONU

Compte tenu de son produit national brut et du chiffre de sa population, la Suisse
devrait prendre à sa charge 1,12 pour cent du budget de l'ONU, soit environ 20
millions de francs par an, suivant le Cours du dollar. La Confédération verse déjà
près de 170 millions de francs chaque année à l'ONU et aux institutions qui en
dépendent, sans pouvoir toutefois participer aux travaux de l'Organisation elle­
même.

En l'occurrence, il ne faut pas oublier que l'ONU et les institutions qui en dépen­
dent et sont installées à Genève apportent à la Suisse des avantages économi­
ques considérables. Chaque année, elles dépensent chez nous environ 1 milliard
de francs en salaires, achats de matériel, investissements, etc.
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Pourquoi adhérer à J' 0 NU?

Le Conseil fédéral recommande l'adhésion à l'ONU parce que cette
adhésion permettrait à la Suisse de mieux sauvegarder ses intérêts et de
manifester sa solidarité avec la communauté des peuples, L'adhésion ne
compromet pas notre neutralité; au contraire, elle la renforce,

• L'adhésion est dans notre intérêt
Membre de plein droit, la Suisse pourra mieux défendre ses intérêts car elle
sera à même de faire valoir son point de vue, y compris à l'Assemblée géné­
rale, C'est important, car l'Assemblée générale détermine le cadre des activités
de toute l'Organisation et prend des décisions qui se répercutent également sur
les travaux des organisations spécialisées,

Ce droit à la parole est important lorsqu'il s'agit de mettre au point des traités
internationaux, L'ONU en a déjà élaborés plus de 350 dans les domaines les
plus divers, La Suisse en a signé un grand nombre bien qu'elle n'ait pas pu
participer - ou seulement trés partiellement - à leur élaboration (notamment
les traités sur la non-prolifération des armes nucléaires ainsi que sur l'utilisation
pacifique de l'espace extra-atmosphérique, et les conventions contre la prise
d'otages et contre la torture),

Pour une économie aussi tributaire de l'étranger que la nôtre, il est important
que l'activité économique dans le monde puisse se dérouler dans des condi­
tions générales favorables, Or, l'ONU exerce à cet égard une influence crois­
sante, La Suisse a intérêt à pouvoir œuvrer en faveur d'un accés aussi libre que
possible aux marchés et aux matières premières, en faveur d'une circulation
sans entraves des capitaux, de la liberté d'établissement pour les entreprises,
d'un transfert ordonné de technologies, etc.
L'adhésion de la Suisse à l'ONU est également souhaitable du point de vue de
la politique de sécurité. Nous pourrions ainsi non seulement nous engager en
faveur d'une plus grande sécurité en Europe et dans le monde, mais serions
aussi en mesure de mieux convaincre les autres Etats de la force dissuasive de
notre armée et de notre volonté d'affirmer notre indépendance.

• L'adhésion, un acte de solidarité
Les problémes complexes de notre époque font fi des frontières nationales:
aucun Etat ne saurait les résoudre seul. Pensons par exemple au danger de
guerre atomique, à la sous-alimentation, à la détresse des réfugiés, au trafic des
drogues, au terrorisme, etc, Or l'ONU s'efforce justement de trouver des solu­
tions communes à ces problèmes; la Suisse ne devrait pas rester à l'écart. mais
aider à préparer un avenir plus humain et contribuer au progrès de ce monde
dont elle dépend.
A l'ONU, la Suisse pourra poursuivre avec une efficacité accrue ses efforts en
faveur du respect des droits de l'homme et s'engager avec plus de vigueur
pour la démocratie et la liberté, valeurs fondamentales de notre Etat. Ces
valeurs sont bien loin d'être respectées partout dans le monde et doivent être
sans cesse défendues. L'adhésion à "ONU constitue donc aussi un acte de soli­
darité à l'égard des autres démocraties.
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• L'adhésion renforce notre neutralité
Le Conseil fédéral et le Parlement ne proposeraient jamais d'adhérer à l'ONU si
la neutralité suisse devait, de ce fait, être mise en danger. La SUisse peut et
veut préserver pleinement sa neutralité perma,nent~ .et armée. Le Conse.1
fédéral l'affirmera dans une déclaration avant 1adheslon. ~n tant que mem­
bre de l'ONU, nous pourrons même renforcer notre neutralite, car nous serons
alors en mesure d'en rappeler l'existence aux nations chaque fOIS que cela sera
nécessaire, et de la faire ainsi mieux connaître au monde entier.

Ni l'ONU, ni les Etats membres n'exigent que la Suisse a,bandonne sa neutra­
lité Au contraire, le Secrétaire général de l'ONU a souligne que la SUIsse sera~t
la bienvenue au sein de l'Organisation en raison même de sa neutrahte.
L'ONU confie en effet très souvent à des Etats neutres des ,!,'ss'ons de bons
offices. Or, œuvrer ainsi à la solution pacifique ~e conflits fait partie. de notre
politique étrangère traditionnelle et contribue a rehausser le prestige de la

neutralité

L'adhésion est compatible avec la neutralité

La question de la compatibilité de radh~~ion à !'~NU avec la neu~ral;té de la
Suisse se pose à propos des prises de positIon politIques et des sanctions.

Prises de position sur des question~.politiques: La S~iss~ a de tout t.emps
donné son avis sur des questions politiques (p. ~x. !es vlo.latu:ms ~es drOl~s de
l'homme), aussi bien lors de conférences ou au sel~ d or~amsa~lons Internatlo~a-
les que lorsque ractualité le commandait. De pareilles de~laratlon,ssont parfal~e:
m~nt compatibles avec notre neu~ralité, qui ne nous oblige pas a une neutrallte
d'opinion. Elles ne nouS ont pas nul.
Les sanctions de "ONU: En vertu de la Charte, le .~o~seil de ~écurité d? ro~u
peut décréter des sanctions militaires ou non ml.lltalr~s, malS cela nece~slte
l'accord des cinq membres permanents du Conseil, qUI ont c.hacun I~, ~rOlt de
veto (Etats-Unis d'Amérique, Grande-8retagne~ Franc.e~ L.!nlon sovletlqu~ et
Chine). L'ONU n'a encore jamais pris de sanctIOns mllltalr~s. Des sanctlon,s
non militaires n'ont été décrétées Qu'à deux reprises, à savoir contre la Rhode-
sie du Sud (sanctions économiques), et l'Afrique du Sud (embargo sur les armes).

Selon la Charte, aucun Etat ne peut être contraint de participer à la n:'i~e e~
œuvre de sanctions militaires. La Suisse ne serait donc pas tenue de partlClper a
de telles sanctions, contraires à notre neutralité.
La question d'une participation de l~ Suisse .à ?es sanct~o~s non mil!!aires,
notamment à des sanctions économIques, dOIt etre ex.a.mmee à. la lumlere. de
notre politique de neutralité. La conduite de cette politique ~eleve d~ I~ llbr~
appréciation de l'Etat neutre. Au cas où, excepti?~nellem~nt, 1?NU decr~teralt
des sanctions incompatibles avec notre neutrallte, la SUisse n y prendraIt pas
part, en se fondant sur sa neutralité reconnue.

Des casques bleus suisses? Les Etats membres qui me~te~t des conti~gents à
la disposition de l'ONU dans I~ cadre d'opér.ations de ma!ntlen de I~ paix le font
sur une base volontaire. La SUisse ne pourrait donc pas y etre contraInte.
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Objections et réponses

Le Conseil fédéral répond de la manière suivante aux objections que le Comité
d'opposition à l'adhésion de la Suisse à l'ONU lui a fait parvenir:

Comité: La principale raison qui empêche l'adhésion de la Suisse à l'ONU est son incom­
patibilité avec notre neutralité permanente et armée. Conformément à la Charte, les Etals
membres peuvent être tenus. par une décision du Conseil de sécurité. de prendre Contre
certains pays des mesures économiques. diplomatiques. ou affectant leurs communications
avec ces pays, c'est-à-dire de décréter des sanctions COntre ceux-cl La Suisse serail donc
elle aussi forcée, en dépit de sa neutralité, d'appliquer des sanctions contre d'autres Etats.
Cela constituerait une violation flagrante de sa neutralité, car les déclarations unilatérales
que le ConseIl fédéral a, d'après le projet, l'intention de faire au sujet de notre neutralité n'ont
aucune valeur juridique et ne nous exempteraient pas de l'obligation d'appliquer des
sanctions.

Conseil fédéral: L'adhésion à l'ONU est parfaitement compatible avec notre neutralité
permanente et armée. Nous ferons clairement savoir aux Etats membres de l'ONU que
nous entendons poursuivre notre politique de neutralité sans aucune restriction après
notre entrée dans l'Organisation. C'est le but de la déclaration de neutralité que le
Conseil fédéral fera avant l'adhésion. L'approbation que l'Assemblée générale donnera à
notre adhésion signifiera que notre position particulière d'Etat neutre n'est pas mise en
question.

Si tous les Etats membres de l'ONU prennent des sanctions Contre un pays, la Suisse ne
saurait éviter d'en tenir compte, même sans être membre de l'Organisation. Si elle les
ignorait, son comportement ne serait pas interprété comme celui d'un pays neutre, mais
comme celui d'un pays qui a pris fait et cause pour l'Etat visé par les sanctions. C'est
ainsi que la Suisse a, par exemple, été amenée à prendre d'elle-même certaines mesures
contre la Rhodésie du Sud.

Comité: L'obligation faite à un Etat membre de se plier aux décisions du Conse/Ï de
sécurité est manifestement incompatible avec l'article de notre constitution fédérale selon
lequel l'objectif primordial de la Confédération est «d'assurer l'indépendance de la patrie
contre l'étranger)J.

Conseil fédéral: C'est précisément pour défendre l'indépendance de la Suisse en tous
lieux et par tous les moyens que nous devons adhérer à l'ONU. Aucun Etat n'a vu Son
indépendance diminuée par suite de son adhésion à l'Organisation. L'ONU n'est pas un
gouvernement mondial, mais une association d'Etats souverains.

Comité: Notre gouvernement soutenant lui aussi que les traités internationaux priment la
législation nationale, les cantons seraient dans bien des cas privés de leur droit de participer
aux décisions engageant l'Etat.

Conseil fédéral: La Suisse signe actuellement 50 à 60 traités internationaux chaque
année. Mais personne n'oserait prétendre que cela mette en danger la structure fédéra­
liste de notre Etat.
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C ·té' L'ONU est une organisation déplaisante. Les pays occidentaux ne ~eJ?r~sen~e~t
ami . ... b L:4 blée générale est, de ce ,81C, uommee

qu'un cinqUleme env./fon des Etats m~r;:1 res~me:(s~~n souvent dirigés par des dictateurs à
par plus d'une ceflt~me ~~ pays ~n l~e~/O~p//es pay; de l'Est, qui utilise l'ONU comme plate-

~~~:n~nPtC~{r°Fi'}1;;~~~t1o~;:1~~:;c;u:!:u~~r::t:;~r~:t::;~~;~;;:~te::(~~~pL~~~~e~~~;
surtou T ."

comme Israël, l'Afrique du Sud et 1 alwan. . 'A .

C l fédéral' Aucun citoyen avisé ne renonce à défendre ses Interets ~u sein ?~
,anse.. ~unale sous le simple prétexte que beaucoup de ses con~ltoyen~ Ul

~~s~e.mb~~e L~~~U est le miroir du monde tel qu'il est. Imaginer que .la S.ulsse pUIsse
é~~aa~~~r àcette réalilé en restant hors de ,l'ON U serait une dangere~se '~U:'~~ys de l'Est
11 est faux d'affirmer Que l'ONU est domln~e pa~ les Eta~~ ~oums~~r~':a~~i. ~armi les fonc­

ne so~t padr el~OemNPuleonnu~~~ep~~ ~U;1berr~~~rct:i~:,Ul~~0 Français, 780 Britanniques ettlonnalres e ,
470 Soviétiques.

Comité' La Suisse paie déjà 170 m1Ïlions de francs ~ux itls~it,!lions qui ,dépen~ent ~~

l'O~U, et devra,:t. endca: ~'ad1~~~':;,~::e:rr~~o;,~b;~d: ~~~~~/~~~ss~~~~~r;;se~~j::~!5e

gre des fluctuations u ~ ar. A 8- ran si on tient compte des versements

~~7!c~e:s~~~h:%i~a~~7~~b:~~::SÎ!;:ur;;r:,!::,~~ger30~ouveauxfonctionna/~esfédéraux..
o ~ 0 dOl'mentaire de 3,50 francs par habItant ne serau-

~1~n;:~lj~=~f~;:ldè~~~rS~~~~~e~;:{!~~;~e~~~é~~~~;fe~~:~~:(:;~:n;i~~r~~~~IQ~~:~~:
pas se~ll,~'7t~~~ ~~esnNr:ti~~~ Unies à Genè~e et les organisa.ti?ns de l'ONU ét~blies dans
~~t~~U~ille dépensent chaque année chez nous environ un milliard de francs SUisses.

60 b environ Un rôle déterminant revient aux grandes

c;:::;~~:~sL~~7~t~~;;:;'~tJe dr~~te~; :::0 a,u c~~~~~:~~~~u;~~:ae;:,1;:~~~:U;;~~;~;'~:~~:
n'auraIt aucun pOids politique. Comme c est dh' , s serions entraÎnés dans l'agita­
dépendant de l'ONU - auxquelles nous avons a ere -, nou
tion contre l'Occident, que l'on observe partout dans lemond~.. .

Conseil fédéral: Ne voir dans la Suisse qu'un petit Etat, c est se faire une faussel'fTgau~:
. d'· rtance moyenne par son commerce ede notre pays, qui est une .natron I.mpo ..

mé;u~is:r~~~e~;~:~~~~;~~~~::cter~~~:~tc:~~e:~sles nom~r~us~s organisation~ interna:
~~nalesdont elle est membre. A l'ONU, elle pourrait, aux cotes d autres ~tats de~ocratl
~ues, s'engager résolument en faveur des valeurs fondamentales de la democratle.

C Of '. L'ONU dont l'objectif est de servir la paix, est d~venu.e le cel!tre montiab d~ la
d::::a~:gie. Loin de servir la paix, elle empoisonne les relations mtematlonales. a Ulsse
neutre n'a rien à y chercher. ., 'ONU

Conseil fédéral: Les conceptions politiques I~s plus. dlve~~~St:r::t~~~~:~~e~t~. S'i'~
mais les Etats membres n'en recherchent pas mOll1s toujours
se battent, c'est avec des mots, non avec des armes.
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